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Commune de………………….
Ordonnance pénale, formule 9
Page …… sur ..….

Ordonnance pénale (art. 32 PPMin ; 66 LVPPMin)
Dossier No       (à rappeler dans toute correspondance)
(prévenu mineur)

Cause concernant :
Rendue par (indiquer la dénomination exacte de l’autorité

municipale rendant la sentence, avec le nom de la commune) :      
(Cocher la mention qui convient ;  si nécessaire compléter les champs)

 FORMCHECKBOX 
 Attendu que les faits sont établis et doivent être tenus pour constants et que, d’autre part, l’autorité municipale est suffisamment renseignée sur la situation personnelle de la personne dénoncée, de telle sorte qu’il peut être statué par voie de sentence sans instruction.

 FORMCHECKBOX 
 Attendu que, cité(e) à l’audience du …….., le prévenu / la prévenue a comparu, assisté(e) par……..

Date, heure et lieu de commission des faits reprochés

Faits imputés au prévenu

Infractions commises

(dans une motivation sommaire, indiquer quelles sont les dispositions légales enfreintes par le prévenu)

Articles de loi applicables

(énumération des articles permettant de rendre l’ordonnance pénale)

Dispositif : (Cocher toutes les rubriques nécessaires, remplir tous les champs nécessaires et biffer toutes les mentions superflues)
Par ces motifs, l’autorité municipale :

 FORMCHECKBOX 

Renonce, en application de l’article 21 DPMin, à prononcer une peine à l’encontre du prévenu, et rend la présente ordonnance sans frais.

 FORMCHECKBOX 

Condamne la personne susnommée (mineure au moment des faits) à la réprimande (art. 10a al. 1 LContr).

 FORMCHECKBOX 

Condamne la personne susnommée (mineure au moment des faits) à une prestation personnelle d’une durée de…………heures (maximum un jour ; cf. art. 10a al. 5 LContr) et, à défaut d’exécution, à une amende de…….francs (seulement pour mineurs âgés de plus de 15 ans).
 FORMCHECKBOX 

Condamne la personne susnommée, âgée de plus de 15 ans au moment des faits, à une amende de………..francs (montant maximum : cf. art. 10a al. 4 Contr) et, à défaut d’exécution, à une peine privative de liberté de substitution de………..jours.

 FORMCHECKBOX 

Met les frais de procédure, s’élevant à…………..francs, à la charge de la personne susnommée.

 FORMCHECKBOX 

Prononce la confiscation de / une créance compensatrice de…………………………………(art. 23a LContr).

 FORMCHECKBOX 

Ordonne la restitution à…… des biens séquestrés selon ordonnance de séquestre du……. (art. 267 al. 3 CPP).

 FORMCHECKBOX 

Prononce la confiscation des biens séquestrés selon ordonnance de séquestre du…… (art. 267 al. 3 CPP).

 FORMCHECKBOX 

Ordonne que les biens séquestrés selon ordonnance de séquestre du………. demeurent séquestrés pour garantir le paiement de l’amende et des frais de procédure (art. 267 al. 3 CPP ; art. 268 CPP).
RECAPITULATIF : Décompte fait, le montant à payer par la personne susnommée s’élève à :      .

Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………
Opposition (art. 68 LVPPMin)
le prévenu et les autres personnes concernées peuvent former opposition auprès de l’autorité municipale qui a statué, par écrit et dans les 10 jours dès la notification ou la communication de la présente décision. L’opposition doit être motivée, à l’exception de celle du prévenu. Lorsque la personne condamnée est mineure, le droit d’opposition appartient à elle-même, à son représentant légal ou au détenteur de l’autorité domestique. Si aucune opposition n’est valablement formée, l’ordonnance pénale est assimilée à un jugement en force.

Cette sentence est notifiée le…………………………(date d’envoi) :
 FORMCHECKBOX 

à la personne susnommée ;

 FORMCHECKBOX 

au représentant légal – au détenteur de l’autorité domestique ; le détenteur de l’autorité parentale sur la personne mineure répond du paiement de l’amende (article 10a LContr) ;

 FORMCHECKBOX 

au plaignant en cas d’infraction poursuivie sur plainte ;

 FORMCHECKBOX 

éventuelle autorité administrative à qui doit être communiquée l’ordonnance : ……………………..

(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)
































(Identité et adresse du représentant légal ou du détenteur de l’autorité domestique)











